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La création de société



La création de société

- La question de l’indivision régulièrement posée (conjoint, enfants)

- Nécessité de définition de l’objectif

La Société 
Civile 

Immobilière
SCI

La Société 
Anonyme à 

Responsabilité 
Limitée 

SARL de Famille
La Société 

Unipersonnelle à 
Responsabilité 

Limitée
EURL

La Société en 
Nom Collectif 

SNC



La SCI
• Pas adaptée à l’activité de location meublée

• Donc activité commerciale et non civile

(Attention particulière pour les SCI donnant occasionnellement, de manière saisonnière ou habituellement, à la location des 
biens meublés: passible de l’Impôt sur les sociétés – article 34 et 5°bis de l’article 35 du CGI)

• Implique l’assujetissement à l’impôt sur les sociétés (article 206.2 du CGI)

=> Réintégration des amortissements (article 39 C II 2 du CGI) et taxation de la plus value à l’IS

Relève des BIC 
(Bénéfice Industriel et 

Commerciaux)



L’EURL
• Principaux intérêts:

• Détenir des biens immobiliers en pleine propriété

• Anticiper une transmission future du patrimoine

• Recherche d’une protection sociale

• Lors de cette transmission, être particulièrement vigilants sur l’option du 239 AA du CGI

• En effet, la structure deviendra une SARL de famille qui devra opter pour l’option du régime des
sociétés de personnes

• Présence dans les statuts et l’acte de donation

• Transmission aux services fiscaux

• Attention : l’associé unique de l’EURL, même s’il n’est pas gérant, est assujetti à la Sécurité
Sociale des Indépendants (SSI ex RSI)

Particulièrement adaptée à de jeunes familles en « constitution »  ou dont la volonté d’intégrer le 
conjoint à l’investissement n’est pas immédiatement présente.



Sarl de famille

• Facilite la détention d’un bien immobilier dans un contexte familial

• L’activité de la société doit être industrielle, commerciale ou
artisanale

• L’option pour le 239 AA du CGI implique une vigilance quant à la
nature des associés, on rencontre principalement des SARL créées
avec :

• Le conjoint ou partenaire de PACS;

• Les enfants

• Les parents

• Les frères et sœurs

• L’objectif le plus courant est la création d’une société entre
conjoints avec une participation minimale des enfants du couple



Sarl de famille

• Le transfert de la nue-propriété des parts aux enfants par donation permet
• Aux parents de conserver l’usufruit et donc les revenus

• Aux enfants de disposer à l’extinction de l’usufruit (décès des parents) de la pleine propriété des
parts de la SARL

• En présence d’enfants mineurs: plus de nécessité de faire appel aux juges des tutelles
(Responsabilité Limitée de la société)

« la prise en compte des déficits fiscaux réalisés par la société revient de droit au 
nu-propriétaire qui, en tant qu’associé, doit répondre des dettes sociales » (BOI-BIC-
CHAMP-70-20-10-20-20120912)

Attention donc en cas de démembrement de propriété à ce que les 
déficits puissent être répartis de manière différente entre l’usufruitier et 
le nu-propriétaire



SARL de famille

• La répartition des droits de vote entre l’usufruitier et le
nu-propriétaire doivent faire l’objet d’une attention
particulière lors de la rédaction des statuts

• Article 1844 du code civil:
• L’usufruitier dispose du droit d’affectation du résultat

• Le nu-propriétaire dispose des autres droits

• Il peut être intéressant de transmettre à l’usufruitier
l’ensemble des droits de vote à l’exception:
• De l’augmentation ou la réduction de capital

• De l’affectation des résultats mis en réserve



SARL de famille

• Les évènements susceptibles de modifier
le statut fiscal de la société
• Le divorce
• Décès d’un frère ou d’une sœur
• Décès du propriétaire d’une EURL

• Le risque étant de ne plus bénéficier de l’option pour le régime fiscal
des sociétés de personnes et par conséquent l’assujetissement à
l’Impôt sur les Sociétés

• Obligation de transmettre une copie de l’acte de transfert au centre
des impôts compétent
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La SARL de famille

AVANTAGES INCONVENIENTS

Permet (sous conditions) de faciliter la 

transmission

Assujettissement au SSI du gérant majoritaire 

(possibilité d’adapter la nomination de 

gérance)

Bénéfice de la protection sociale offerte grâce à 

l’adhésion au SSI 

Distribution possible uniquement si résultat (ou 

remboursement compte courant d’associé)

Avantage de la cotisation de trimestres (3 par 

an même avec le minimum de cotisations)

Evènements susceptibles de remettre en cause 

l’article 239 bis AA du CGI (divorce, décès…)

Permet la détention de bien dans un contexte 

familial

Coût comptable et juridique un peu plus élevé



• Liberté pour la rédaction des statuts (dérogation à l’article 1844 du code civil)

• Objet de la SARL : Location meublée (exclusif)

• Associés : vigilance quant à la nature de chacun des associés

• Gérance : vigilance sur la personne en charge de la gérance

• Opter pour l’article 239 bis AA du CGI directement dans les statuts

• Reprise des engagements (en précisant les lots et le nom des personnes ayant
pris les engagements)

• TVA : prévoir la renonciation à la franchise en base

• Date de clôture au 31/12 de chaque année (nécessité d’un arrêt comptable du
fait de l’option pour l’IR)

Les points de vigilance des statuts 
de SARL de famille



Année 1 Année 10 Année 15
Loyers 40 000 € 43 747 € 45 979 €
Taxes Foncières 1 320 € 1 444 € 1 517 €
Charges de copropriété 2 000 € 2 187 € 2 299 €
Expertim 1 390 € 1 520 € 1 598 €
Amortissement Immeuble 34 909 € 34 909 € 18 050 €
Amortissement mobilier 4 500 €
Déficit reportable 24 067 €
Résultat BIC -4 119 € -20 380 € 22 514 €
Imposition (TMI 30% + PS 17,2%) 0 € 0 € 10 627 €

Capacité de remboursement du 

compte courant d'associé -

Trésorerie positive

35 290 € 38 596 € 40 565 €

Trésorerie positive cumulée 35 290 € 369 211 € 547 741 €

La SARL de famille
exemple chiffré comptant



La SARL de famille 
exemple chiffré comptant
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Exemple de réduction progressive du compte courant d'associé



La SARL de famille 
exemple chiffré à crédit



Année 1 Année 10 Année 20
Loyers 40 000 € 43 747 € 48 324 € 
Taxes Foncières 1 320 € 1 444 € 1 595 € 
Charges de copropriété 2 000 € 2 187 € 2 416 € 
Expertim 1 390 € 1 520 € 1 679 € 
Amortissement Immeuble 34 909 € 34 909 € 13 894 € 
Amortissement mobilier 4 500 € - € - €
Intérêts d'emprunt 9 792 € 5 519 € 298 € 
Echéances de prêt 55 187 € 55 187 € 55 187 € 

Déficit + amortissement reportable - € 95 390 € 
Résultat BIC - 13 911 € - 97 222 € 28 442 € 
Imposition (TMI 30% + PS 17,2%) - € - € 13 425 € 

Trésorerie - 19 897 € - 16 591 € - 12 553 €
Compte courant d'associé - 19 897 € - 182 661 € - 326 695 €
Effort d'épargne mensuel moyen 

(sur 20 ans) 1 361 € 

La SARL de famille 
exemple chiffré à crédit



Les apports à la SARL de famille

• Apports purs et simple – au capital

• Apports à titre onéreux

• Apports mixte



Les apports à la SARL de famille

• Apport purs et simple – au capital

SARL 
Capital 5 000 €

FRAIS :
- Exonération du droits fixes 375 € ou 500 €

- Commissaire aux apports ~ 1 500 €
- Contribution de Sureté Immobilière 0,10%

SARL 
Capital 305 000 € 

300 000 €



Les apports à la SARL de famille

• Apport à titre onéreux

SARL 
Capital 5 000 €

FRAIS :
- Droits fixes 375 € ou 500 €

- Commissaire aux apports ~ 1 500 €
- Contribution de Sureté Immobilière

0,10%
- Taxe 5% du montant du crédit (ou

0,70% si DAT < 5 ans)

SARL 
Capital 5 000 € 

300 000 € 300 000 €



Les apports à la SARL de famille

• Apport mixte

SARL 
Capital 5 000 €

FRAIS :
- Droits fixes 375 € ou 500 €

- Commissaire aux apports ~ 1 500 €
- Contribution de Sureté Immobilière

0,10%
- Taxe 5% du montant du crédit (ou

0,70% si DAT < 5 ans)

SARL 
Capital 205 000 € 

300 000 € 100 000 €



La Société en nom collectif (SNC)

• Possible pour les personnes de familles différentes

• Pas de risque d’assujetissement à l’Impôt sur les Sociétés

Avantages
• Régime fiscal des sociétés de

personnes
• Statut de commerçants pour les

associés
• Associés personnes physiques ou

morales

Inconvénients
• Responsabilité illimitée des associés

vis-à-vis des dettes de la société
• Cotisations sociales pour tous les

associés



Les statuts
LMP



Le statut LMP au sens de l’IR

• Modification importante depuis la loi de Finances pour 2009

• Limité aux véritables activités professionnelles

« L'activité commerciale de loueur en meublé peut être exercée à titre 
professionnel, en société ou non, dans certaines conditions. Le régime fiscal 
de la location meublée professionnelle est réservé aux locaux d'habitation 
comportant tous les éléments mobiliers indispensables à une occupation 
normale par le locataire. »

Article 155 du CGI

• Les conditions cumulatives à respecter
• Un niveau de recettes > aux revenus d’activités du foyer fiscal (+ pensions et rentes)
• Recettes annuelles TTC supérieures à 23 000 €



Le statut LMP au sens de l’IR

• Recettes >revenus d’activité
• Traitements et salaires (article 79 du CGI)

incluant pensions et rentes viagères

• BIC

• BA

• BNC

• Revenus des gérants et associés (article 62 du CGI)

• Exemple: Désignation Montant

Retraites 45 000 €

Recettes TTC LMP 50 000 €

Revenus Fonciers 35 000 €

Dividendes 5 000 €

Plus values de cession de VM 10 000€

Recettes TTC LMP > Revenus 
d’activités

50 000 € > 45 000 €

=> Éligible au statut LMP



Le statut LMP

• Niveau de recettes supérieur a 23 000 €
• Loyers acquis (article 38.2 bis du CGI)

• Foyer fiscal dans son intégralité

• Recettes TTC

• Année civile sinon, prorata temporis (date de signature de l’acte d’acquisition)

• Cas particulier des sociétés: le montant des recettes étant fonction des
quotes-parts de droits sociaux



Le statut LMP

• Inscription au RCS
• Il n’est plus nécessaire d’être inscrit au RCS pour bénéficier du statut de LMP

au sens de l’IR. (cf LF 2020)



Le statut LMP au sens de l’IR

• Avantages
• Imputation des déficits fiscaux

• Possibilité d’appliquer les déficits de l’activité de LMP sur les revenus globaux sans limite

• Attention: non prise en compte des amortissements de l’année ou stockés

• Les déficits liés à une VEFA et non encore imputables sur le revenu global peuvent
bénéficier d’une imputation progressive sur 3 exercices si les conditions d’accès au statut
LMP sont acquises



• Les effets : les plus-values professionnelles

LE STATUT DE LMP IR

Location nue LMPIRLMNPIR

Plus-value 
professionnelle

Plus-value immo des 
particuliers

Location nue LMNPIR

Plus-value immo des particuliers



• Les effets : les plus-values professionnelles

LE STATUT DE LMP IR

LMPIRLMNPIR

Plus-value professionnelle

LMNPIR

Plus-value immo des particuliers

LMPIR



• Les effets : les plus-values professionnelles

LE STATUT DE LMP IR

Etape 1

Valeur 
d’inscription

1 000 000 €

Cumul 
amortissement

700 000 €

Valeur nette 
comptable

300 000 €

Etape 2

Prix de cession 1 500 000 €

Valeur nette 
comptable

300 000 €

Plus-value
professionnelle

1 200 000 €



• Les effets : les plus-values professionnelles

LE STATUT DE LMP IR

Etape 3

Plus-value 
professionnelle

1 200 000 €

Plus-value court 
terme

700 000 €
(amortissements)

Plus-value long
terme

500 000 €
(reliquat)



• Les effets : les plus-values professionnelles et régime d’exonération

LE STATUT DE LMP IR

+V court terme
700 000 €

+V long terme
500 000 €

IR
(barème)

Cotisations 
sociales pro.

IR
12,8%

PSx
17,2%

151 
septies

151 
septies

B

EXO EXO EXO

EXO EXO

DUES

DUESDÛ



• Les effets : les plus-values professionnelles et l’exonération du 151 septies

LE STATUT DE LMP IR

Moyenne du CA 
des 2 derniers 
exercices clos 
précédent la 

cession inférieur 
au seuil

5 ans minimum avant la cession avec le statut de 
LMPIR

151 
septies



• Les effets : les plus-values professionnelles et l’exonération du 151 septies

LE STATUT DE LMP IR

Moy. du CA 
des 2 derniers 

exercices
90 000 € HT 99 000 € HT 108 000 € 117 000 € HT 126 000 € HT

Plus-value 
court terme 
(barème IR)

100% exo
0% taxable

75% exo
25% taxable

50% exo
50% taxable

25% exo
75% taxable

0% exo
100% taxable

Plus-value 
court terme

(cot. soc. pro.)

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

Plus-value 
long terme

(12,8%)

100% exo
0% taxable

75% exo
25% taxable

50% exo
50% taxable

25% exo
75% taxable

0% exo
100% taxable

Plus-value 
long terme

(17,2%)

100% exo
0% taxable

75% exo
25% taxable

50% exo
50% taxable

25% exo
75% taxable

0% exo
100% taxable



• Les effets : les plus-values professionnelles et l’exonération du 151 septies B

LE STATUT DE LMP IR

5 ans minimum 
d’inscription

151 
Septies B

+10%
abatt.

+10%
abatt.

+10%
abatt.

8 ans
=

30% 
d’abattement



• Les effets : les plus-values professionnelles et l’exonération du 151 septies B

LE STATUT DE LMP IR

Durée de 
détention

7 ans 9 ans 11 ans 13 ans 15 ans

Plus-value 
court terme 
(barème IR)

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

Plus-value 
court terme

(cot. soc. pro.)

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

0% exo
100% taxable

Plus-value 
long terme

(12,8%)

20% exo
80% taxable

40% exo
60% taxable

60% exo
40% taxable

80% exo
20% taxable

100% exo
0% taxable

Plus-value 
long terme

(17,2%)

20% exo
80% taxable

40% exo
60% taxable

60% exo
40% taxable

80% exo
20% taxable

100% exo
0% taxable



• Les effets : les plus-values professionnelles et cumul des régimes d’exonération

LE STATUT DE LMP IR

LMP IR

Article 151 septies

LMP IR

Article 151 septies B



• Les effets : les plus-values professionnelles et cumul des régimes d’exonération

LE STATUT DE LMP IR

Chiffre d’affaires moyen 99 000 €

Prix d’acquisition 1 000 000 €

Amortissement 300 000 €

Valeur nette comptable 700 000 €

Prix de cession (revente après 12 ans) 1 500 000 €

Plus-value pro CT / IR CT / SSI LT / IR LT / PSx

Droit commun 300 000 € 300 000 € 500 000 € 500 0000 €

151 septies B - 0% - 0% -70% -70%

Solde 1 300 000 € 300 000 € 150 000 € 150 000 €

151 septies - 75% - 0% - 75% - 75%

Solde 2 75 000 € 300 000 € 37 500 € 37 500 €



• Les effets : les plus-values professionnelles

LE STATUT DE LMP IR

Type d’opération
Plus-value

immobilière des 
particuliers

Plus-value 
professionnelle

Vente Oui Oui

Echange Oui Oui

Apport Oui Oui

Licitation Oui Oui

Donation/Successio
n

Non(1) Oui

Retrait du bilan Non Oui
(1) RM FRASSA n°14933 JOSénat 28/05/2015



• Les effets : les plus-values professionnelles

LE STATUT DE LMP IR

5 ansLMP (IR)

Report Exonération

Donation
Succession

Legs



L’Impôt sur la Fortune 
Immobilière (LMP IFI)



L’IFI

• Exonération possible dans le cadre de l’article 965 et suivant du Code Général des
Impôts

• 4 conditions à respecter:
• Plus de 23 000€ de recettes (TTC-HT ?)(non possibilité de rattachement des enfants majeurs)
• Avoir un résultat BIC
• Que ce résultat BIC soit > revenus professionnels du foyer fiscal
• Faire de la location meublée son activité principale

Les revenus du patrimoine sont exclus (revenus fonciers, mobiliers,…)
Les pensions et retraites ne sont pas explicitement exclues

Néanmoins, cela implique une différence significative entre le statut professionnel au titre de 
l’Impôt sur le revenu et au titre de l’Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI).

L’activité de location meublée doit être bénéficiaire pour bénéficier de l’exonération

Exercice à titre individuel ou au travers d’une société



L’IFI

Exemple
Monsieur et Madame sont en retraite et disposent d’un patrimoine de 5 millions 
d’€.
Le patrimoine en location meublée représente 2 millions d’€ et génère 100 000 € 
de recettes

Par ailleurs, il dispose de 65 000€ de retraite, 54 000€ de revenus fonciers et de 
10 000€ de revenus BIC imposable.

Monsieur et Madame pourront bénéficier de l’exonération IFI de leur patrimoine 
investi en location meublée sous réserve de démontrer leurs implications dans la 
gestion de ces biens immobiliers.

Exercice à titre individuel ou au travers d’une société



Le volet social



Le volet social

18 mai 2009

• Circulaire n°2009/029

• Inscription au RCS en tant que meublé professionnel

1er janvier 
2012

• LFSS 2012 8° de l’article L613-1 du CSS

• Inscription au RCS en tant que meublé professionnel

• Recettes supérieures à 23 000€/an

• Recettes de la location meublée>autres revenus professionnel

1er janvier 
2017

• LFSS 2017 8° de l’article L613-1 du CSS

• Inscription au RCS en tant que meublé professionnel ou tirer les revenus de la location saisonnière (à la journée, à la semaine ou au mois)

• Recettes supérieures à 23 000€/an

1er janvier 
2020

• Et maintenant?



Le volet Social

• Loueur en meublé professionnel : affiliation au Régime Social des
Indépendants (RSI)

• Article L611-1 du Code de la Sécurité Sociale
• Conditions à respecter:

• Plus de 23 000 € de recettes (référence au 2° du 2 du IV de l’article 155 du CGI)

• « lorsque ces locaux sont loués à une clientèle y effectuant un séjour à la journée, à la
semaine ou au mois et n'y élisant pas domicile »

• Effectuer les réservations au travers de « plateforme numérique » - réponse ministérielle
Pellois du 10 juillet 2018



Le volet social

Recettes

Charges

Résultat 
Brut

Cotisations 
sociales

Résultat Net
(base du RSI)



Le volet social
Cotisation Bases de calcul Taux

Maladie Revenu professionnel < 27 459,60 € 3 % à 6,5 %

70 % du Pass

Revenu professionnel > 27 459,60 € 6,5 %

70 % du Pass

Indemnités journalières Revenu dans la limite de 196 140 € 0,7 % 110 €

5 Pass

Retraite de base Revenu dans la limite de 39 228 € 17,75 % 801 €

1 Pass

Revenu au-delà de 39 228 € 0,6 %

Retraite complémentaire Revenu dans la limite de 37 546 € (1) 7 %

Revenu compris entre 8 %

37 546 € (1) et 156 912 €

Invalidité - décès Revenu dans la limite de 39 228 € 1,3 % 59 €

1 Pass

Allocations familiales Revenu professionnel < 43 150,80 € 2,15 %

(110 % du Pass)

Revenu compris entre 43 150,80 € et 54 919,20 € 2,15 % à 5,25 %

(entre 110 % et 140 % du Pass)

Revenu professionnel > 54 919,20 € 5,25 %

(> 140 % du Pass)

CSG –CRDS Revenu professionnel + cotisations sociales obligatoires 8 %

Revenus de remplacement 6,2 %

Formation professionnelle Commerçant 0,25 % 97 €

due au titre de l'année 2016 Sur la base de 39 228 €

Commerçant + conjoint collaborateur 0,34 %

Sur la base de 39 228 €

Cotisations minimales :

1 197 € par an



Le volet Social

• Avantages de l’adhésion à la SSI
• Couverture au titre de l’assurance maladie

• Cotisations retraite de base et complémentaire (validation de trimestres)

• Assurance invalidité / décès

• Accès à la couverture des allocations familiales pour les enfants dans les
mêmes conditions que les salariés



Le volet social

• Cotisations de trimestres
• Fonction de la cotisation versée en fonction du montant de revenu déclaré

• Le montant de revenu nécessaire pour valider un trimestre de retraite est fixé
à 150 SMIC net horaire

• La cotisation minimale de retraite permet de valider 3 trimestres de retraite
de base (au lieu de 2 en 2015 et 1 seul précédemment)

• Revenu minimum et validation de trimestres
• 1 trimestre (150 smic horaire)

• 2 trimestres (300 smic horaire)

• 3 trimestres (450 smic horaire)

• 4 trimestres (600 smic horaire)



Le volet social

Indépendant

• Cotisations auprès
de la caisse
correspondant à
l’activité principale
(calcul sur
l’ensemble des
revenus)

Salarié

• Cotisations au
régime salarié et à la
SSI

Activité agricole 
indépendante

• Cotisations
exclusives au régime
social correspondant
à l’activité principale

Cas particuliers des personnes exerçants une autres activités principales



• Affiliation à la SSI pour les gérants majoritaires

➔ Possibilité d’adapter la gérance de la SARL afin de répondre aux
objectifs des clients

LE VOLET SOCIAL
Cas particulier des associés de SARL de famille


